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LEADER
Programme 2007 - 2013
Pays Barois





	fiche action 2 – 2 : bâtiments et urbanisme 


	Référence au dispositif du PDRH
Dispositif 321 : Développement de services aux personnes
Dispositif 351 : Qualité de vie en milieu rural et diversification des activités économiques 

	objectifs stratégiques du dispositif
	Réduire les émissions de carbone et maîtriser les consommations d’énergie dans le secteur du bâtiment et de l’urbanisme sur le territoire du Pays Barrois

Aider les propriétaires publics de biens immobiliers à prendre en compte préalablement la maîtrise de l’énergie dans le cadre de leurs programmes de rénovation de l’habitat et de création de logements

Faciliter l’acquisition de références techniques sur les questions liées à la maîtrise des consommations d’énergie dans les domaines du bâtiment et de l’urbanisme

Expérimenter et affiner les outils actuels en matière de diagnostics énergétiques en tenant compte des réalités du terrain.
Permettre la création de nouveaux outils de diagnostic énergétique adaptés au territoire du Pays Barrois et transférables à d’autres territoires.
Développer des solutions alternatives d’isolation, de chauffage et de production d’eau chaude  (géothermie, aérothermie, filières locales de production d’isolants…). 

Faciliter l’utilisation des éco-matériaux dans le secteur de la construction et du bâtiment
Encourager la rénovation globale de bâtiments qui seront peu consommateurs en énergie et qui intégreront des matériaux bio sourcés et/ou des énergies renouvelables

	actions éligibles
	1. Réalisation, expérimentation et suivi d’outils d’aides à la décision concernant les opérations sur le patrimoine immobilier existant et élaboration de préconisations préalables aux opérations de rénovation. Les analyses seront renouvelées en cours de projet pour mesurer l’efficacité des mesures engagées ainsi que la fiabilité des outils de mesures utilisés.
2. Opérations collectives
 de rénovation du bâti ancien et d’éco-construction (Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat, Opération de Restructuration de l’Artisanat et du Commerce, programmes de lotissements, réhabilitation de bâtiments agricoles pour une réaffectation en habitat) prenant en compte la maîtrise de l’énergie et / ou l’Approche Environnementale en Urbanisme. Les opérations aidées dans ce cadre seront : 

· l’acquisition de références pour la rénovation de bâtiments sous label BBC Rénovation
· l’aide au montage de projets
· l’assistance à la maîtrise d’ouvrage pour la conception des travaux, dans le cadre de la réalisation d’un projet exemplaire
· la maîtrise d’œuvre travaux liée à la performance énergétique et au caractère environnemental de l’opération
· les travaux liés à la performance énergétique et environnementale du bâti
· la mise en réseau des opérateurs
· la conception, l’édition et la diffusion d’outils de valorisation des expériences.

3. Les travaux de rénovation globale pour la performance énergétique et environnementale des bâtiments des TPE et des PME du territoire du Pays Barrois.
4. Pré-diagnostic Energie et mise en place d’outils de suivi des collectivités territoriales du Pays Barrois dans la maîtrise des consommations d’énergie de leur patrimoine bâti (collecte et traitement des données, analyse des bâtiments au moyen d’outils de mesure, création d’indicateurs énergétiques, aide à la rédaction des cahiers des charges, suivi des indicateurs et des bâtiments après la réalisation des travaux).
5. Accompagnement au développement de filières locales de production d’éco-matériaux, au moyen d’études, de diagnostic des ressources du territoire et de mise en réseau des acteurs concernés.
6. Mise en œuvre de groupements d’achats d’équipements (dépenses immatérielles uniquement)
7. Réalisation d’un diagnostic territorial du potentiel en Certificat d’Economie d’Energie, information, sensibilisation et communication auprès des publics cibles sur ce thème.
8. Mise en réseau et organisation d’échanges de bonnes pratiques pour les professionnels du secteur du bâtiment, de l’urbanisme et de la construction, avec la participation des organismes professionnels et des acteurs des filières concernées
9. Soutien à l’expérimentation (études, assistance à maîtrise d’ouvrage, édition et diffusion de références, organisation de visites de démonstration) dans le cadre d’une construction ou d’une rénovation exemplaire faisant appel à des techniques innovantes en matière de consommation énergétique du bâtiment.

	bénéficiaires

	· Collectivités et leurs groupements (Communautés de communes, Pays, Conseil Général)
· Syndicat Mixte de Pays
· Etablissements publics : Organismes bailleurs sociaux, Caisse d’Allocations Familiales, Centre Communal d’Action Sociale 
· Associations
· Artisans, commerçants, micro-entreprises et PME

· Organismes consulaires

	dépenses éligibles
	· Dépenses d’animation et d’ingénierie : temps passé (salaires et déplacements) directement et intégralement rattachés à l'action sur la base de justificatifs
· Frais d’études, de diagnostics
· Conception et réalisation d’outils de communication, de sensibilisation, d’information et pédagogiques
· Petit matériel dans le cadre d’actions pédagogiques de démonstrations
· Matériel de mesure
· Dépenses d’investissement pour les actions 2, 3 et 9 : chauffage, ventilation, isolation, énergies renouvelables, systèmes de recyclage des eaux pluviales, matériaux et équipements touchant au bâtiment. Tous les autres postes sont inéligibles.

	critères d’éligibilité et de mise en œuvre 
	· Les actions soutenues devront obligatoirement s’insérer dans la stratégie du Plan Climat Territorial du Pays Barrois
· Concernant les projets touchant à l’urbanisme, les maîtres d’ouvrage devront répondre aux critères du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) du Pays Barrois, lorsque celui-ci sera effectif
· Les opérations touchant à la construction devront répondre aux seuils de performance RT 2012 (65 kWh/m²/an). Pour la rénovation elles devront répondre au seuil de performance du label BBC Rénovation (105 kWh/m²/an pour les bâtiments existants tertiaires).
· Pour la rénovation, les études thermiques et les travaux d’investissements seront éligibles sous réserve que le bâtiment intègre une énergie renouvelable et/ou un matériau bio-sourcé. 
· Le maître d’ouvrage devra s’engager à réaliser les opérations suivantes : 

· Réalisation d’un diagnostic thermique du bâtiment présentant 4 scénarii (existant, réduction de 30% des consommations, 150 KWh/m²/an, BBC rénovation) et chiffrer les économies de fonctionnement pour chacun des scenarii
· Coordination de chantier (avant, après, pendant)
· Evaluation après travaux, au moyen d’un test d’étanchéité à l’air ou d’un suivi de consommation par exemple avec l’EIE
· Pour les opérations collectives de rénovation à destination des particuliers, la méthode à points développée par Meuse Nature Environnement devra être utilisée,  en correspondance avec les critères d’efficacité existants
· Les actions d’information, de sensibilisation et de communication, ainsi que les actions liées à l’organisation d’actions collectives d’échange et de diffusion de bonnes pratiques devront se traduire par un livrable.
· Les actions sont reconductibles deux fois maximum, avec une dégressivité de l’aide Leader attribuée

	intensité de l’aide
	· 100 % maximum d’aides publiques, avec un autofinancement obligatoire de 20 % pour le maître d’ouvrage sauf cas particulier
· Le plafond de l’aide Leader par maître d’ouvrage et par projet est fixé à 33 000 € pour les dépenses immatérielles et 22 000 € pour les dépenses matérielles
· Le plancher de l’aide Leader par maître d’ouvrage et par projet est fixé à 1100 €

	montant feader prévu
	· 170 000 euros
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� Une opération collective s’entend comme l’animation d’une opération portant sur une construction ou rénovation d’un ou plusieurs des bâtiments associant plusieurs acteurs aux compétences complémentaires : maîtres d’ouvrage, maître d’œuvre, experts techniques et de filières, et qui apporte une plus-value qualité au projet en termes de maîtrise des consommations d’énergie


� NB : les bénéficiaires d’envergure départementale (consulaires, collectivités territoriales départementales, etc.) sont éligibles sous réserve de l’ancrage territorial de l’action soutenue 
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